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ARTICLE 31

Supprimer les alinéas 22 et 23.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Depuis  la  loi  de  finances  rectificative  pour  2007,  le  CAS  « Contrôle  et  sanction
automatisés des infractions au code de la route » finance les missions de développement de la
vidéoprotection confiées au FIPD. Initialement, la mesure était temporaire, mais a été reconduite
d’année en année.  Il  s’agit  maintenant  de « pérenniser  l’abondement  du FIPD par  l’affectation
d’une fraction de 35 M€ du produit des amendes ».

Or, une telle position est totalement contraire non seulement à l’esprit mais à la lettre de la
LOLF qui précise que « les comptes d'affectation spéciale retracent (…) des opérations budgétaires
financées  au  moyen  de recettes  particulières  qui  sont,  par  nature,  en  relation  directe  avec  les
dépenses concernées », ce qui n’est évidemment pas le cas ici.

Autant une mesure temporaire pouvait être, éventuellement, acceptée ; autant une violation
pérennisée de la LOLF paraît moins acceptable. L’objet de cet amendement est donc d’y mettre fin.


